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184 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 52 
AU PROCÈS-VERBAL 

51 

[Genissieu, représentant du peuple dans les 
départements de l’Orne et de la Sarthe, à la 
Convention nationale, Le Mans, 29 brumaire 
an III\ (148) 

Citoyens collègues, 
L’avantage de l’agriculture et la position de la 

veuve Béseraye, de la commune de Mélesse, dis¬ 
trict du Mans, département de la Sarthe, sont 
d’un intérêt trop sensible pour que je puisse 
attendre, et que je ne me fasse pas même un 
devoir, de les mettre sous les yeux de la Conven¬ tion nationale. 

La veuve Béseraye, mère de quatre enfants à 
l’époque ou elle possedoit encore Jean Béseraye 
son mari, voulu lors de la lère levée, que l’un de 
ses fils entra dans l’armée du Nord. Depuis est 
intervenu le décret relatif aux jeunes gens de la 
lère réquisition dans laquelle se sont trouvé com¬ 
pris les trois autres enfants de cette femme, 
c’étoit une loi, le salut public l’exigeoit ; le mary 
et la femme s’y soumirent et les trois frères, car 
ils étoient d’un même lieu, sont partis pour l’ar¬ 
mée des Pyrénées. 

Aujourd’hui citoyens, même dévouemens; 
mais la Convention nationale n’en abusera pas. 
La femme Béseraye vient de perdre son mary, 
simple cultivateur, son seul espoir et par lequel 
s’évanouissent tous ses moyens de subsistance ; elle est bien excusable de réclamer un de ses 
enfants. Fort heureusement ses vues se portent 
sur le plus faible, quoique l’aîné des quatre, Jean 
Provos semble être celui sur lequel elle paroit se 
reposer davantage. Il se trouve dans ce moment à 
l’armée des Pyrénées. 

Je désire, citoyens, que le salut de la chose 
publique s’accorde ave l’humanité, vous permet¬ 
trez alors par un décret, que Jean Provos fils, de la 6ème Compagnie du 3ème Bataillon de la 
Garonne en garnison à Chauvin Dragons, dépar¬ 
tement des Basses-Pyrénées rentre dans ses 
foyers pour donner à sa mère les secours qu’elle 
a droit d’en attendre. 

Salut et Fraternité. 
Signé, Genissieu 

(148) C 327 (2), pl. 1442, p. 6. 

[La société populaire de Limeuil, département de 
la Dordogne, à la Convention nationale, 
Limeuil, le 10 brumaire an III\ (149) 

Représentants du peuple, 
La société populaire de Limeuil a reçu votre 

adresse au peuple avec tous les sentimens de la 
plus vive reconnaissance. 

Une révolution pacifique a succédé à toutes 
les horreurs de la tirannie, vous avés entendu 
les gëmissemens d’une foule de victimes immo¬ 
lées à la vengeance, à l’avarice, à la sceleratesse 
de quelques individus, et l’humanité respire. 

Il n’est pas moins nécessaire de régulariser le 
gouvernement révolutionnaire que de la mainte¬ 
nir, nous venons d’éprouver que dans un gouver¬ 
nement sans principe, le peuple est égaré sous le 
joug d’un despotisme terrible, ou d’une anarchie 
extravagante. 

Les talents et les propriétés des citoyens 
appartiennent à la République, mais on les jette¬ 
rait dans l’abattement et le désespoir si on enle¬ 
vait leur fortune par des voies tiranniques pour 
la dilapider sous leurs yeux. 

L’existence des sociétés populaires est essen¬ 
tiellement liée à celle du gouvernement révolu¬ 
tionnaire, il n’y a que les ennemis du peuple qui 
puissent demander leur destruction, dans aucun 
cas elles ne peuvent être considérées comme 
assemblées du peuple. 

Rien ne serait plus contraire aux progrès de la 
Révolution que d’admettre des distinctions parmi 
les sociétés populaires, elles sont composées de 
citoyens d’un même état qui n’ont que les mêmes 
droits. Ces distinctions replongeraient bientôt le 
peuple dans cette inégalité barbare qui réunis¬ 
sait dans une partie de la nation, les privilèges et 
l’autorité, pour rassembler sur le reste, la misère 
et l’esclavage. 

C’est un attentat à la souveraineté du peuple, 
un crime de lèse nation, que d’entreprendre 
d’usurper quelque autorité ; la constitution serait 
renverser de fond en comble par des pouvoirs 
intermédiaires, parmi des hommes égaux en 
droit, il ne peut y avoir ni protecteurs ni protégés. 

La liberté de la presse doit être limitée, les 
maux qu’ont faits les libellistes sont incalcula¬ bles. 

Tels sont, représentants du peuple, les princi¬ 
pes que professe la société populaire de Limeuil ! 
Elle ne reconnaît d’autre autorité que celle qui 
est émanée du peuple, elle voüe à l’éxecration 
tout individu, toute société qui entreprendrait 
d’élever quelque domination. La Convention 
sera toujours son unique point de ralliement, 
c’est directement à elle qu’elle adressera ses réclamations. 

La société populaire, voüe de même une haine 
implacable aux intrigants, aux dilapidateurs de 
la fortune publique, aux conspirateurs de tous les 
genres, à ces hommes de sang qui voudraient 

(149) C 328 (2), pl. 1455, p. 2. 
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faire de la législation civile un code criminel, et 
du sol de la République un théâtre de supplices. 

Continués, représentants du peuple, vos péni¬ 
bles travaux, faites pâlir d’effroi les tirans ; faites 
rougir de honte leurs satellites soudoyés, tou¬ 
jours prêts à exécuter les ordres barbares de 
leur maître ; qu’ils apprennent de vous à recon¬ 
naître la prise de la liberté, à venger les droits de l’humanité au lieu de la détruire. 

Faites jouir tous les citoyens des douceurs de 
la propriété, qu’il n’y en ait aucun qui soit étran¬ 
ger sur le sol qui l’a vu naître. Détruisés la men¬ 
dicité, ce cruel fléau de l’espèce humaine si contraire aux bonnes mœurs. 

En terminant, l’exécution du plan salutaire 
que vous avés si glorieusement commencé, les 
citoyens enchâinés par les bienfaits de la consti¬ 
tution que vous leur avés donnée, instruiront 
leurs enfants à la chérir. Les générations succes¬ sives se transmettront le sentiment de leur féli¬ 
cité, les amis de l’humanité applaudiront à vos 
succès, et l’influence de la plus sublime des com¬ 
positions morales s’étendra chez les peuples voi¬ 
sins pour y faire célébrer la liberté, l’égalité et le bonheur. 

La société populaire de Limeuil a donné les 
preuves les plus constantes de son attachement 

à la constitution ; elle ne craint point d’avancer 
que le don patriotique des citoyens qui la compo¬ 
sent était un des plus forts du département, eu 
égard à leur fortune. Avant et après son organi¬ 
sation, elle a envoyé à son district différents 
dons, consistant en chemises, bas, souliers, 
habits, fusil, bayonnette, sabre, baudrier, pisto¬ 
lets, manteaux et draps de ht. 

Elle a extrait avec l’attention la plus scrupu¬ 
leuse les terres salpêtrées de sa commune. 

Dans ce moment elle a un don de six cents 
livres pour participer à la construction d’un 
vaisseau que le département de la Dordogne 
veut offrir à la patrie. Ce don est prêt à être 
misé dans la caisse indiquée par le départe¬ 
ment, et dans le cas ou les premiers efforts des 
citoyens du département ne pourraient attein¬ 
dre au but qu’on se propose, la société populaire de Limeuil continuera les contributions avec le 
même zèle. 

Vive la République, vive la Convention. 

Limeuil, le 10 brumaire l’an 3 de la Répu¬ 
blique une et indivisible. 

Suivent 20 signatures. 
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